
Un dispositif
de médiation commun

à l’ensemble des
organismes du régime

général de sécurité
sociale (Cpam, Carsat,
CAF, Urssaf) deviendra
effectif début juin 2019.
Créé par la loi Confiance

du 10 août 2018,
qui a ainsi généralisé
une expérimentation

menée dans différentes
Urssaf, dont celle

d’Île-de-France depuis
janvier 2016, il a pour
objectif de sécuriser

les pratiques, de résoudre
les litiges à l’amiable

et d’améliorer les relations
entre administration

et usagers. Les garanties
encadrant l’exercice

de la médiation ont été
précisées par un décret
publié au Journal officiel

le 6 décembre 2018.

A fin de sécuriser et d’améliorer les
relations entre les administrations
de sécurité sociale et leurs usagers,

la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un
État au service d’une société de confiance
(v. le dossier juridique -Sécu.- n° 163/2018
du 10 septembre 2018) a rendu obligatoire la
création d’un médiateur au sein des orga-
nismes du régime général (Cpam, CAF,
 Urssaf, Carsat, etc.). Sa mission consiste à
désamorcer les conflits et proposer des solu-
tions amiables. Ce dispositif s’ajoute aux
autres voies de recours déjà ouvertes (saisine
de la commission de recours amiable,
contestation devant le pôle social du tribunal
de grande instance, etc.).
Les grandes lignes de ce nouvel outil à dis-
position des usagers ont été précisées par
le décret n° 2018-1084 du 4 décembre 2018
relatif aux garanties encadrant l’exercice
de la médiation.
Ces nouvelles dispositions seront applicables
à compter du 7 juin 2019. Toutefois,
le réseau des Urssaf a déjà mis en place le
dispositif de médiation dans tous les orga-
nismes de recouvrement en prenant en
compte les règles fixées par le décret.

■1 Qui peut être
médiateur?
Chaque organisme local de sécurité sociale
du régime général sera chargé de nommer
un médiateur. En outre, chacune des caisses
nationales (Cnam, Cnaf, Cnav, Acoss) dési-
gnera un médiateur national chargé d’éva-
luer la médiation pour l’ensemble de la
branche concernée (CSS, art. L. 217-7-1
nouveau).

QUELS SONT LES PRÉREQUIS
POUR ÊTRE NOMMÉ?

Pour pouvoir être nommée médiateur,
la personne devra :
– justifier d’une formation ou d’une expé-
rience adaptée à l’exercice de la médiation ;
– posséder par l’exercice d’une activité,
passée ou présente, une qualification suf-
fisante en droit, particulièrement en droit
de la sécurité sociale (CSS, art. D. 217-7-1
nouveau).

QUI NOMME LE MÉDIATEUR?
Le médiateur des organismes locaux de sécu-
rité sociale sera nommé par le directeur de
l’organisme concerné, qui ne pourra choisir
quelqu’un qui ne remplit pas les conditions
précitées. Il sera rattaché fonctionnellement
à la direction de cet organisme (CSS, art.
L. 217-7-1 I et D. 217-7-1 nouveaux).
Par ailleurs, le directeur de chaque caisse
nationale désignera, après consultation du
président du conseil ou du conseil d’ad-
ministration, un médiateur national (CSS,
art. L. 217-7-1 III).

Dans les Cpam, les attributions du
médiateur seront exercées par le

conciliateur, dont la fonction est prévue par
l’article L. 162-15-4 du Code de la sécurité
sociale.

■2 Quelles sont
ses missions?
Le médiateur sera saisi des réclamations
concernant les relations entre un orga-
nisme de sécurité sociale et ses usagers,
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qu’il s’agisse d’une insatisfaction quant au traitement
d’une demande, d’une absence de réponse dans un
délai imparti, etc. Il sera chargé de formuler des recom-
mandations pour le traitement de ces réclamations,
auprès du directeur ou des services de l’organisme. Il le
fera dans le respect des dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur (CSS, art. L. 217-7-1 I nouveau).

Lorsqu’il exerce son activité à titre bénévole,
le médiateur perçoit une indemnité forfaitaire

représentative de frais dans les mêmes conditions que
celle applicable aux administrateurs des conseils et conseils
d’administration des organismes.

■3 Quelles sont les conditions
de saisine du médiateur?
Le médiateur ne pourra intervenir que lorsque l’assuré
aura effectivement engagé au préalable une démarche
auprès des services de l’organisme. L’assuré ne pourra
par ailleurs pas solliciter le médiateur s’il a déjà engagé
un recours contentieux auprès d’une juridiction.
De plus, l’engagement d’un recours contentieux met
fin à la médiation (CSS, art. L. 217-7-1 II nouveau).

Les Urssaf ont élaboré un formulaire spécifique
de saisine du médiateur, téléchargeable sur leur

site internet. La procédure d’envoi de ce document y est
détaillée.

■4 Comment se déroule
la médiation?
Le Code de la sécurité sociale étant peu disert sur le sujet,
la présentation qui suit prend notamment en compte la
méthodologie prévue pour les Urssaf (www.urssaf.fr).
L’usager confronté à une difficulté avec un organisme
pourra solliciter le médiateur, sans préjudice des autres
voies de recours.
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La recevabilité de la saisine sera examinée par le média-
teur en s’assurant qu’elle relève bien de sa compétence.
À compter de la notification de recevabilité de la récla-
mation, les délais de recours sont suspendus, jusqu’à
la présentation par le médiateur de ses recommanda-
tions (CSS, art. L. 217-7-1 II nouveau).
Après cette notification, le médiateur procédera à un
examen approfondi des éléments, de faits et de droit,
dont il dispose. Son rôle sera de confronter les différents
points de vue et d’amener à un terrain d’entente.
Il pourra demander des compléments d’informations
aux parties et, à l’issue de cet échange, il leur formulera
ses recommandations. Il s’efforcera de proposer aux
parties une solution afin de régler le litige.
Les parties pourront engager les autres voies de recours
si aucun accord de conciliation n’est conclu.

■5 Quelles sont les garanties
encadrant la médiation?
L’exercice de sa mission par le médiateur implique
pour lui certaines obligations. En effet, il devra opérer
en toute :
– impartialité. Il veillera à prévenir toute situation de
conflit d’intérêts. En conséquence, il devra déclarer,
s’il y a lieu, qu’il a un lien direct ou indirect, notamment
d’ordre familial, professionnel ou financier, avec la per-
sonne dont la réclamation est examinée. Dans une telle
situation, l’affaire pourra être tranchée par le médiateur
d’un autre organisme ;
– indépendance. Il ne pourra recevoir aucune instruction
concernant le traitement des litiges qui lui sont soumis ;
– confidentialité. Il ne pourra divulguer à des tiers ni
produire dans le cadre d’une instance judiciaire ou
arbitrale, sans l’accord des parties, les constatations et
déclarations recueillies dans le cadre de la procédure
de médiation. Toutefois, si l’exécution de l’accord de
médiation le nécessite, le médiateur pourra révéler son
contenu. La confidentialité sera également écartée en
cas de risques pour l’intérêt supérieur de l’enfant, pour
l’intégrité physique et psychologique de la personne
ou pour des raisons impérieuses d’ordre public (CSS,
art. D. 217-7-1 III et IV nouveau).

■6 Quelle évaluation
du dispositif?
Le médiateur national (v. ci-avant) aura pour mission
d’évaluer la médiation au sein de la branche, et d’en
établir un rapport annuel. Il sera chargé de formuler
des recommandations quant au traitement des récla-
mations, et de proposer des modifications. Ce rapport
devra être présenté au conseil ou au conseil d’adminis-
tration des organismes, et devra également être transmis
au Défenseur des droits.

SOURCES// • L. n° 2018-727 du 10 août 2018, JO 11 août • D. n° 2018-1084
du 4 décembre 2018, JO 6 décembre
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LES ENSEIGNEMENTS DU RAPPORT 2017 DU MÉDIATEUR
DE L’URSSAF ÎLE-DE-FRANCE
Selon le rapport 2017 du médiateur de l’Urssaf d’Île-de-France,
573 médiations ont été reçues, contre 462 en 2016, soit une
progression de 24%. 386 ont été jugées recevables et 344 d’entre
elles (89%) ont trouvé une issue favorable ou donné lieu à des
explications détaillées satisfaisant le cotisant.
Quant au délai moyen de réponse sur le fond, calculé à partir des
saisines recevables ou non, il a été de 16 jours. 92% des saisines ont
été faites directement par les cotisants. 41% faisaient suite à une
contestation de la réponse ou décision après réclamation, et 42%
ont été effectuées en l’absence de réponse à une réclamation dans
un délai d’un mois ou suite à une situation d’urgence.
Concernant le fond des saisines, il est constaté qu’une majorité avait
pour objet, en 2017, les opérations d’immatriculation-radiation-
transfert ainsi qu’aux demandes de délai de paiement et de remise
de majorations de retard. En outre, elles sont intervenues plus
souvent qu’en 2016 dans un contexte d’urgence lié à une procédure
de recouvrement forcé.


